Mairie de TROO (Loir et Cher)


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 10 MARS 2020
L’an deux mille vingt, le 10 Mars à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu habituel de ses réunions, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, maire.
Présents :

Jean-Luc NEXON, Maire,




Alain DENIAU, Alain GATIEN, adjoints

Mariel CHEVEREAU, Sébastien GATELLET, Sylvain RENARD
Absents excusés :
Marie-Caroline LANCE (ayant donné pouvoir à Sylvain RENARD)

Serge SAILLARD (ayant donné pouvoir à Alain DENIAU)

Absents :

Jean NARQUIN, Madeleine VILLALTA
Secrétaire de séance : Alain DENIAU
Date de la convocation du Conseil Municipal : 03 Mars 2020
ORDRE DU JOUR
**************

1) Nomination d’un secrétaire de séance 

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 18 Février 2020
3) Détermination des taux des trois taxes directes locales pour 2020
4) Approbation du compte de gestion 2019
5) Approbation du compte administratif 2019
6) Affectation du résultat de l’exercice 2019
7) Vote du budget communal 2020
8) CATV : convention prestation services gestion service assainissement collectif
9) Vente parcelle boisée
10) Questions et informations diverses
Conformément à l’article L.2121-18 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

1) Nomination d’un secrétaire de séance
Alain DENIAU est nommé secrétaire de séance.

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 18 Février 2020
Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité des membres présents et représentés.
3) Détermination des taux des trois taxes directes locales 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 121-26, L 211-1 et suivants, L 231-1 et suivants, 

Vu la loi n°80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, 

Vu le Code général des impôts et notamment ses articles 1636 B sexies et 1636 B septies, 

Vu les lois de finances annuelles,

Vu l’état n°1259 portant notification des bases nettes d’imposition des taxes directes locales et des allocations compensatrices revenant à la commune pour l’exercice reçu en mairie le 6 mars dernier,

Monsieur le Maire expose les conditions dans lesquelles peuvent être fixés les taux des grands impôts locaux, notamment :

· Les limites de chacun d’après la loi du 10 janvier 1980 ;

· Les taux appliqués l’année dernière et le produit attendu cette année,
Il indique également au Conseil que compte-tenu de la réforme de la fiscalité directe locale prévue par l’article 16 de la loi de finances pour 2020, les taux communaux de taxe d’habitation sont gelés en 2020 à hauteur des taux 2019, ce qui conduit les communes à ne pas voter de taux de taxe d’habitation en 2020.

S’agissant du budget, il convient bien de reprendre le produit prévisionnel attendu de la taxe d’habitation.

CONSIDERANT que le budget communal nécessite des rentrées fiscales de 171 975 euros,

APRES en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

DECIDE le maintien des taux d’imposition actuels, à savoir :

- Taxe foncière bâti 

: 28.33 %
(21.59 % national)
(25.91 % départemental)

- Taxe foncière non bâti
: 53.12 %
(49.72 % national)
(50.58 % départemental)

Taxe d’habitation 2020 : base 420 400 euros

Produit attendu
63 060 euros

Taxe foncière bâti 2020 : base 293 700 euros

Produit attendu
83 205 euros

Taxe foncière non bâti 2020 : base 48 400 euros

Produit attendu
25 710 euros

4) Approbation du compte de gestion 2019

Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, Maire,

Après s'être fait confirmer les budgets primitif et supplémentaire de l'exercice 2019 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer ;

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2018, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ;

Considérant que toutes les opérations sont régulièrement justifiées :

Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;

Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2019 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et budgets annexes ;

 Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, déclare à l’unanimité des membres présents et représentés que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2019, par le receveur, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part.

5) Approbation du compte administratif 2019
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Alain DENIAU, 1er Adjoint au Maire, a délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, sur le compte administratif de l’exercice 2019, dressé par Monsieur Jean-Luc NEXON, sorti de la séance.

Après s’être fait présenter le budget et les décisions modificatives de l’exercice considéré, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, approuve le compte administratif tel que présenté :

	
	Investissement
	Fonctionnement

	Dépenses ex 2019
	324 044.91 €
	348 054.80 €

	Recettes ex 2019
	114 616.07 €
	409 842.30 €

	Excédent/Déficit ex 2019
	· 209 428.84 €
	61 787.50 €

	Résultat 2018
	12 048.87 €
	561 308.80 €

	Résultat cumulé au

31.12.2019
	- 197 379.97 €
	623 096.30 €


6) Affectation du résultat 2019
Le Conseil Municipal, après avoir entendu le compte administratif de l’exercice 2019, 

Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2019,

Constatant que le compte administratif présente :

-     un excédent de fonctionnement de l’exercice de 61 787.50 euros

· un excédent cumulé de fonctionnement de 623 096.30 euros

· un déficit d’investissement de l’exercice de  209 428.84 euros

· un déficit cumulé d’investissement de 197 379.97 euros

· un solde négatif de restes à réaliser de 21 637.00 euros 

Décide à l’unanimité des membres présents et représentés d’affecter le résultat excédentaire de fonctionnement comme suit :
· l’excédent de fonctionnement est affecté en réserves au compte 1068, à concurrence de

219 016.97 € (197 379.97 + 21 637.00 €)

· le solde disponible est affecté comme suit :

404 079.33 € imputé au compte 110, report à nouveau créditeur et reporté au budget 2020 ligne 002 (623 096.30 – 219 016.97 €)
7) Vote du Budget 2020
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1612-1 et suivants 

et L.2311 à  L.2343-2,


Vu la Loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’organisation territoriale de la 

République, et notamment ses articles 11 et 13,


Considérant l’obligation de voter le budget avant le début de l’exercice auquel il se rapporte 

(art.7 de la loi n°82-213 du 2 mars 1982),


Monsieur le Maire présente les éléments constitutifs du budget primitif 2020 de la commune en section de fonctionnement et d’investissement.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité des membres 
présents et représentés :


Par 8 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, le budget de l’exercice 2020 comme suit :

	
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT 

	DEPENSES
	812 607.30 €
	785 477.33 €

	RECETTES
	812 607.30 €
	785 477.33 €


8) CATV : convention prestation services gestion service assainissement collectif

Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal qu’après plusieurs relances de notre part, une proposition de convention de prestation de services a été reçue le 25 février par mail de la communauté d’agglomération territoires Vendômois pour la mise à disposition d’un employé communal pour l’entretien de la station d’épuration ainsi que le poste de refoulement de la Voûte (relevé du compteur électrique).
Or les termes de cette convention ne correspondent pas à ce que réalise l’employé communal chaque semaine, alors que pour cette année l’intervention de l’agent municipal devait être identique à ce qui se faisait depuis 2008.
Monsieur le Maire a précisé dans la réponse faite par mail le 2 mars dernier à la direction des cycles de l’eau de la CATV que la convention doit être adaptée à notre cas et non pas une convention type avec en annexe le détail à réaliser par l’agent. A ce jour, pas de réponse de la direction des cycles de l’eau de la CATV.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, dit que la convention ne peut pas être signée par Monsieur le Maire en l’état et attend une nouvelle proposition de la direction des cycles de l’eau de la communauté d’agglomération Territoires Vendômois.
9) Vente parcelle boisée
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal le courrier de Maitre Rochereau, notaire à Vendôme, concernant la vente d’une parcelle boisée cadastrée section ZB n°138, appartenant à Messieurs AUGIS, pour une superficie de 34a 94ca. Le prix de vente est fixé à 1 000 euros, les frais de vente sont de 400.00 €. Cette parcelle se situe au lieudit Trébouchard. La commission voirie s’est déplacée sur site la semaine dernière.
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal s’il est intéressé par l’acquisition de cette parcelle.

Considérant le projet d’installation d’une chaufferie bois, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés, d’acquérir la parcelle cadastrée section ZB n°138, au prix de vente de 1 000 euros plus les frais de vente estimés à 400.00 euros et autorise Monsieur le Maire à signer le compromis de vente et l’acte d’achat ainsi que tout document nécessaire à la bonne exécution de cette affaire. Le Conseil Municipal précise que cette acquisition est prévue au budget communal 2020.
10) Questions et informations diverses

a) Elections municipales dimanche 15 mars 2020 de 8h à 18h : derniers électeurs inscrits en fin de liste et liste électorale municipale aussi (2 électeurs) ; validité des bulletins de vote ; coronavirus précautions à prendre ;
b) Nuit des Lumières organisée par Trôo Tourisme : 28 mars à partir de 19h ;
c) France 3 : tournage sur Trôo, qui passera dans l’émission « ensemble c’est mieux » jeudi matin à 10h45 ;
d) Village préféré des Français : vote jusqu’au 19 mars à 12h30 ; émission diffusée fin juin début juillet ;

e) Installation de filtres sur certains éclairages publics au sol : tests non concluants, l’entreprise ENGIE INEO va être de nouveau contactée pour étudier une nouvelle solution.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h15.
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